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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 
 
 
 

  
 

Séance du lundi 27 juillet 2026 
Dûment convoqué le mardi 21juillet 2026 

 
En l’an 2026, le lundi 27 juillet 2026 à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont réunis 
en séance publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de 
communes Pyrénées catalanes. 
Présents (24) : J.-P. ASTRUCH, B. AUXACH, P. BATAILLE, P. BLANQUE, P. CAMPS, P. ESCARO, J.-L. 
FOUIN, M. GARCIA, P. GAUX, D. LABRE, C. LANDRIEU, J.-D. LAPORTE, R. LARROZE, J.-M. LATUTE, M. 
LEBECQ, A. LUNEAU, S. PARASSOLS BECQ, S. POLATO, M. POUDADE, S. PRUDENTOS, H. 
PUIGREDO, A. TAHOCES, S. VAILLS, C. VERDAGUER. 
Suppléante (1) : N. BRUSCHET. 
Absents (6) : M. BATLLO, D. BATLLO-BAUDRY, M. BLANC, M. BLANIC, A. HUG, P. RIU. 
Pouvoirs (5) :  C. PETRIEUX (à S. PRUDENTOS), G.  PEYRE (à J-L FOUIN), S. GAUMOND (à S. 
POLATO), L. BISSIRIEIX (à R. LARROZE), M. RIFF (à M. LEBECQ).               
 
Secrétaire de séance : Antoine TAHOCES 
Acte n° : CCPC-2026-208-10 

 
Rapport 

 
VU le code général des collectivités territoriales, les articles D2224-1 et suivants modifiés par le décret 
n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. Le décret n° 
2015-1827 du 30 décembre 2015 a modifié le contenu minimal du rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés (en substitution 
au décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, qui définissait le contenu initial de ce rapport) ; 
 
CONSIDERANT que ce rapport annuel a trois objectifs : 
 
- Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données existantes sur le 
sujet, 
- Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du service 
et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens des enjeux de la prévention et du tri des 
déchets, mais aussi de l’économie circulaire et de leur rôle dans la gestion locale des déchets, 
- Inciter à une meilleure maîtrise des coûts de ce service.  
 Ce rapport devra par conséquent être mis à la disposition du public dans les quinze jours suivant la 
séance du conseil communautaire.  
CONSIDERANT, conformément à la loi, l’intérêt de la Communauté de communes Pyrénées catalanes 
de communiquer le rapport annuel 2025 aux collectivités membres ; 
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Après avoir entendu l’exposé du Président, 

 
IL est proposé au conseil communautaire :  
- De prendre acte du rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 

déchets ménagers et assimilés de la communauté de communes ; 
- D’autoriser le Président à signer tout document en ce sens ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  
(à l’unanimité) : 

 
- De prendre acte du rapport annuel 2025 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 

déchets ménagers et assimilés de la communauté de communes ; 
- D’autoriser le Président à signer tout document en ce sens ; 

 
Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci-dessus.   
 
 
        
          Le Président, 

Pierre BATAILLE. 
 
 
 

Affiché le : 
Transmis en sous-préfecture le ………. 
Document exécutoire à compter du ……… 
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